Conformément  à l’article  8 du  Règlement  général  des  au- 
ditions musicales,  les  compositeurs  français  justifiant  de  leur 
nationalité,  dans  le  cas  où  il  s’agirait  d’œuvres  non  encore 
exécutées,  pourront  présenter  à l’e.\amcn  de  la  Commission 
une  œuvre  non  exécutée  de  musique  symphonique  et  une 
œuvre  non  exécutée  de  musique  de  chambre. 

Ne  pourront  être  soumises  au  jury  les  œuvres  anonymes  ou 
inachevées. 

Les  partitions  devront  être  complètement  instrumentées: 
une  réduction  au  piano  devra  être  jointe  à la  partition. 

Le  dépôt  des  œuvres  devra  être  fait  à la  Direction  des  Beaux- 
Arts,  bureau  des  théâtres,  avant  le  icr  mars. 
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EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1900, 

À PARIS. 


AUDITIONS  MUSICALES. 


RÈGLEMENT  GÉNÉRAL. 
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Art.  1er.  — La  musique  sera  représentée  à l’Exposition 
universelle  de  1900,  au  double  point  de  vue  de  la  composition 
et  de  l’exécution. 

Art.  q.  — L’exposition  étant  internationale,  les  œuvres 
musicales  de  toutes  les  nations  participantes  y seront  ad- 
mises. 

Art.  3.  — Les  conditions  dans  lesquelles  la  musique  par- 
ticipe à l’Exposition  universelle  de  1900  sont  soumises  aux 
délibérations  des  commissions  des  auditions  musicales  et  des 
orphéons,  musiques  d’harmonie  et  fanfares  instituées  par  ar- 
rêtés des  Ministre  dej’inslruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
du  Commerce,  de  l’industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes, 
sur  le  rapport  du  Directeur  des  Beaux-Arts  et  avec  l'approba- 
tion du  Commissaire  général. 

Après  avis  desdites  commissions,  ces  conditions  sont  arrê- 
tées ainsi  qu’il  suit  : 
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AUDITIONS  FRANÇAISES  OFFICIELLES. 

Art.  k.  — 2 5o  exécutants  (orchestre  et  chœurs),  un  orgue 
et  des  solistes  sont  chargés  des  auditions  françaises  officielles, 
sous  la  direction  du  chef  d’orchestre  de  la  Société  des  concerts 
du  Conservatoire. 

Art.  5.  — Les  auditions  officielles  se  composeront  : 

i 0 De  lx  concerts  avec  orchestre  et  soli  de  voix  ou  d’instru- 
ments; 

De  6 concerts  avec  orchestre,  soli  et  chœurs; 

2°  De  séances  consacrées  a la  musique  d’orgue; 

3°  De  séances  de  musique  de  chambre  instrumentale  et 
vocale. 

Le  nombre  des  séances  de  musique  d’orgue  et  de  musique 
de  chambre  sera  ultérieurement  indiqué. 

Art.  h.  — Les  programmes  proposés  par  la  Commission 
des  Auditions  musicales  seront  exclusivement  composés 
d’œuvres  et  de  fragments  d’œuvres  de  compositeurs  français 
anciens  et  modernes. 

Art.  7.  — Sont  admises  à figurer  aux  programmes  dans 
tous  les  genres  élevés  de  la  musique  : 

Les  œuvres  exécutées  ou  non  exécutées; 

Les  œuvres  publiées  ou  non  publiées. 

Art.  8.  — Les  œuvres  exécutées  publiquement  (publiées 
ou  non)  des  compositeurs  morts  ou  vivants,  ainsi  que  les  œu- 
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vres  qui  n’ont  jamais  été  exécutées  (publiées  ou  non)  des 
compositeurs  vivants  seront  choisies  par  la  commission  des 
auditions  musicales. 

Art.  p.  — La  Commission  réglera  la  composition  des  pro- 
grammes. 

Elle  pourra  faire  figurer  sur  le  même  programme  des  œuvres 
des  compositeurs  morts  et  des  compositeurs  vivants. 

Art.  10.  — La  plus  large  part  des  œuvres  à exécuter  sera 
réservée  aux  compositeurs  vivants. 

Art.  11.  — Les  compositeurs  ne  pourront  avoir  qu’une  de 
leurs  œuvres  exécutée,  excepté  pour  la  musique  de  chambre 
et  d'orgue. 

Art.  12.  — En  ce  qui  concerne  la  musique  dramatique  : 

Ne  pourront  être  exécutés  que  les  fragments  d’opéras  in- 
édits ou  ne  faisant  plus  partie  du  répertoire  courant. 

Art.  i3.  — Les  compositeurs  dont  les  œuvres  auront  été 
admises  (ou  leurs  ayants  droit)  renoncent  à la  faculté  de  les 
retirer  avant  la  clôture  de  l’Exposition  universelle  pour  quelque 
motif  que  ce  soit. 

Les  compositeurs  dont  les  œuvres  inédites  auront  été  admises 
renoncent  à les  faire  entendre  ailleurs  que  dans  les  concerts 
de  l’Exposition  universelle  et  à les  annoncer  par  voie  d’affiche, 
avant  qu’elles  y aient  été  exécutées. 

La  Commission  des  auditions  musicales  pourra,  exception- 
nellement, proposer  le  retrait  d’un  morceau,  à la  suite  d’une 
demande  écrite. 


Art.  i 4.  — - Les  compositeurs  dont  les  œuvres  inédites  au- 
ront été  admises  en  conserveront  l’entière  propriété.  Ils  ne 
l’aliènent  que  provisoirement  et  en  vue  de  l’exécution. 

Art.  i 5.  — - Les  frais  de  copie,  pour  les  morceaux  de  mu- 
sique qui  seront  exécutés  dans  les  concerts  officiels,  seront 
imputés  sur  le  budget  spécial  des  auditions  musicales. 

Art.  i 6.  — Le  présent  règlement  sera  applicable  aux  séances 
de  musique  de  chambre. 

Art.  i y . — — Les  programmes  des  séances  d’orgue,  devant 
être  formés  au  double  point  de  vue  de  la  composition  et  de 
l’exécution,  pourront  renfermer  des  morceaux  des  écoles  fran- 
çaise et  étrangères. 

Les  programmes  proposés  par  les  exécutants  seront  soumis 
au  visa  de  la  Commission  et  a l’approbation  du  Commissaire 
général. 

Art.  18.  — Les  organistes  qui  désireraient  se  faire  en- 
tendre à l’Exposition  devront  adresser  leur  demande  au  Com- 
missariat général  (service  des  Beaux-Arts)  avant  le  i5  avril 
prochain. 


Il 

DISPOSITIONS  COMMUNES 
AUX  SOCIÉTÉS  LIBRES  FRANÇAISES 
ET  AUX  SOCIÉTÉS  ÉTRANGÈRES.  * 

Art.  iq.  — - Les  sociétés  musicales,  tant  françaises  qu’étran- 
gères, se  feront  entendre,  dans  la  journée,  au  Trocadéro, 


dans  la  grande  salle  des  fêtes  et,  pour  la  musique  deehambre, 
dans  la  petite  salle. 

Art.  20.  — La  durée  maximum  de  chaque  concert  sera  de 
deux  heures  et  demie. 

Art.  qi.  — Les  sociétés  musicales,  tant  françaises  qu’étran- 
gères, auront  à organiser  leurs  concerts  ou  leurs  solennités 
à leurs  frais,  risques  et  périls. 

Tous  les  frais,  quels  qu’ils  soient,  qu’entraîneront  l’orga- 
nisation des  concerts  et  leur  mise  en  œuvre,  aussi  bien  en  ce 
qui  concerne  le  personnel  qu’en  ce  qui  concerne  le  matériel, 
demeureront  à la  charge  des  intéressés. 

Il  n’est  fait  d’exception  que  pour  les  frais  de  police  générale 
dont  le  Commissariat  général  français  se  réserve  la  direction 
absolue,  et  pour  lesquels  un  prélèvement  du  dixième  de  la 
recette  brute  sera  opéré. 

Art.  22.  — Les  sociétés  agréées  dans  les  conditions  ci- 
dessus  précisées  percevront  les  recettes  qu’elles  auront  réalisées. 

Les  droits  d’auteurs  et  les  droits  des  pauvres  seront  pré- 
levés sur  ces  recettes  par  qui  de  droit,  s’il  y a lieu. 

Art.  2 3.  — Le  Commissariat  général  français  ne  couvre  de 
son  patronage  que  les  solennités  musicales  qui  se  produiront 
dans  les  enceintes  de  l’Exposition. 

Art.  2 A.  — Pour  chaque  solennité  musicale  qui  aura  lieu 
dans  la  grande  salle  du  Trocadéro.,  quatre  mille  places  se- 
ront mises  à la  disposition  des  sociétés  admises  à faire  usage 
de  la  salle,  dans  les  conditions  stipulées  par  les  articles  iq, 
qi,  22,  3 A du  présent  règlement. 


Ces  places  seront  ainsi  réparties  : 

Loges  couvertes 

Loges  découvertes 

Parquet. 

Amphithéâtre 

Tribunes 

Strapontins 


296  places. 
1 02 
980 
1,718 
353 
A6i 


Total 
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Art.  2 5.  — Les  membres  de  la  Commission  des  auditions 
musicales  auront  droit  à deux  places  pour  chacun  des  concerts 
français  ou  étrangers  donnés  dans  le  palais  du  Trocadéro. 

Art.  26.  — Les  sociétés  admises  à faire  usage  de  la 
grande  salle  du  Trocadéro  et  de  la  petite  salle  de  musique 
de  chambre  seront  libres  de  fixer  le  prix  des  places,  dont  le 
tarif  sera  soumis  à l’homologation  du  Commissaire  général. 

11  est  entendu  que  le  payement  du  prix  de  la  place  pour 
assister  aux  solennités  musicales  officielles  ou  autres,  qui  seront 
données  dans  le  palais  du  Trocadéro,  ne  dispense  pas  d’ac- 
quitter le  droit  d’entrée  à l’Exposition. 

Art.  27.  — Une  réduction  de  20  p.  100  sur  les  prix  en 
vigueur  sera  accordée  aux  porteurs  des  bons  de  l’Exposition 
qui  n’auront  pas  profité  de  la  réduction  sur  les  prix  de  trans- 
port par  chemins  de  fer  ou  par  bateaux  également  attachée  à 
ces  bons. 

Art.  28.  — - Des  armoires  seront  mises,  au  Trocadéro,  à la 
disposition  des  sociétés  musicales  pendant  le  cours  de  leurs 
auditions,  pour  y déposer  leurs  instruments  de  musique. 

Art.  2p.  — - Il  demeure  convenu  que  toute  société  musicale 
qui  aura  sollicité  de  se  faire  entendre  dans  l’intérieur  de  l’Ex- 


position  et  y aura  été  autorisée,  prend  l’engagement  de  s’v 
présenter  au  jour  convenu. 


Art.  3o.  — Le  nombre  des  répétitions  pour  les  grands 
concerts  est  fixé  à trois  au  maximum. 

Art.  3 i . — Aucun  morceau  de  musique  ayant  un  carac- 
tère politique  ne  figurera  sur  les  programmes  qui  seront 
d'ailleurs  soumis  à la  Commission  des  auditions  musicales. 

Ces  programmes  seront  examinés  et  renvoyés  dans  la 
huitaine. 

Les  paroles  contraires  à la  morale  et  aux  convenances  ou 
ayant  un  caractère  politique  quelconque  seront  un  motif 
absolu  d'exclusion  pour  les  morceaux  présentés. 

III 

SOCIÉTÉS  FRANÇAISES. 

o 

Art.  32.  — Les  demandes  des  sociétés  libres  françaises 
seront  reçues  jusqu’au  i5  avril  prochain  par  le  Commissariat 
général  (Service  des  Beaux-Arts)  et  seront  soumises  à la  Com- 
mission des  auditions  musicales. 

Art.  33.  — Les  œuvres  choisies  par  la  Commission  des 
auditions  musicales  pour  les  concerts  officiels  ne  pourront 
être  interprétées  par  les  sociétés  libres. 

IV 

SOCIÉTÉS  ÉTRANGÈRES. 

Art.  3i.  — Les  sociétés  musicales  étrangères  ne  pour- 
ront être  admises  que  sous  la  garantie  et  sur  la  présenta- 
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tion  du  Commissaire  générai  de  la  nation  à laquelle  elles  appar- 
tiennent. 

Art.  35.  — - Le  Commissariat  général  (service  des  Beaux- 
Arts)  recevra  jusqu’au  i 5 avril  prochain  inclusivement  (limite 
extrême)  les  demandes  des  sociétés  musicales  étrangères  qui 
désireraient  se  faire  entendre  dans  la  salle  du  Trocadéro  ou 
dans  la  salle  affectée  à la  musique  de  chambre. 

Pour  être  prises  en  considération,  ces  demandes  devront 
être  adressées  au  Commissariat  général  (service  des  Beaux- 
Arts),  par  l'intermédiaire  des  Commissaires  généraux  spécia- 
lement chargés  de  représenter  les  intérêts  musicaux  de  leurs 
nationaux. 

Art.  36.  — Les  Commissaires  généraux  étrangers  s’in- 
spireront, pour  la  composition  de  leurs  programmes,  de  ce 
principe  : qu’ils  ont  à produire  particulièrement  la  musique  de 
leurs  nationaux. 

Art.  37.  — Cent  places,  imputables  sur  les  places  réser- 
vées dans  la  grande  salle  du  Trocadéro,  seront  mises  à la 
disposition  des  Commissaires  généraux  pour  chaque  solennité 
musicale  étrangère. 

Art.  38.  — Les  sociétés  musicales  étrangères  qui  auront 
été  admises  à se  faire  entendre  dans  l’enceinte  de  l’Exposition 
universelle  prendront  l’engagement  : 

De  ne  donner  aucune  séance  musicale  à Paris  et  de  n’avoir 
pas  recours  à la  publicité  pour  les  séances  qu’elles  se  proposent 
de  donner,  en  dehors  de  l’Exposition,  avant  d’avoir  achevé  la 
série  de  leurs  auditions  dans  le  palais  du  Trocadéro. 

Art.  3q.  — L’orchestre  officiel  des  auditions  françaises 


pourra  être  mis  à la  disposition  des  nations  étrangères  qui 
ne  désireraient  se  faire  représenter  dans  la  section  de  musique 
qu’au  point  de  vue  de  la  composition. 

Art.  4o.  — Les  Commissaires  généraux  qui  désireraient 
profiter  des  dispositions  de  l’article  précédent  voudront  bien 
adresser  leur  demande  au  Commissariat  général  (service  des 
Beaux-Arts),  avant  le  t5  avril,  inclusivement. 

Art.  ki.  — L’orchestre  officiel  ne  pourra  être  mis  qu’inté- 
gralement  à la  disposition  des  Commissaires  généraux. 

Il  n’y  pourra  être  fait  aucune  adjonction  de  personnel,  soit 
français,  soit  étranger. 

Art.  k 2.  — Les  conditions  financières  et  autres  auxquelles 
est  soumis  l’engagement  de  l’orchestre  officiel  seront  com- 
muniquées aux  Commissaires  généraux  étrangers  qui  en  feront 
la  demande. 

Art.  43.  — Les  répétitions  et  les  concerts  seront  placés 
sous  la  direction  artistique  et  la  responsabilité  financière  des 
commissions  étrangères. 

Art.  44.  — Le  chef  d’orchestre  appartiendra  à la  nation 
dont  les  œuvres  seront  interprétées,  sauf  le  cas  où  le  concours 
du  chef  d’orchestre  français  serait  exceptionnellement  réclamé. 

V 

ORPHÉONS. 

Art.  45.  — Les  sociétés  chorales  de  France  et  de  l’étran- 
ger sont  conviées  à prendre  part  aux  fêtes  de  l’Exposition  uni- 
verselle de  1900  aux  conditions  suivantes. 


Art.  46.  — Ces  fêtes  auront  lieu  dans  le  courant  de  juil- 
let 1 ()  o o . 

Art.  47.  — Elles  comprendront  : 

1 0 Un  concours  d’exécution,  suivi  d’un  concours  d’honneur; 

2°  Un  festival. 

Art.  48.  — Le  festival  est  obligatoire  au  même  titre  que  le 
concours  d’exécution. 

Art.  4q.  — Pourront  être  admises  au  concours  les  socié- 
tés appartenant  aux  divisions  d’excellence  et  aux  divisions  su- 
périeures. 

Le  dernier  concours  auquel  les  sociétés  auront  pris  part 
justifiera  le  classement. 

Art.  00.  — Les  morceaux  imposés  seront  tirés  au  sort 
parmi  les  morceaux  du  festival. 

Art.  5 1 . — Les  morceaux  seront  envoyés  aux  sociétés  au 
moins  quatre  mois  avant  l’époque  de  l’exécution. 

Art.  5 a.  — Les  sociétés  connaîtront  les  titres  des  mor- 
ceaux imposés  dix  jours  avant  l’époque  du  concours.  Les 
chœurs,  laissés  au  choix  des  sociétés,  devront  être  pris  parmi 
ceux  du  festival. 

Art.  53.  — Toute  société  qui  se  présentera  avec  un  ou 
plusieurs  membres  pris  en  dehors  de  sa  composition  réglemen- 
taire sera  exclue  du  concours. 

Art.  54.  — Les  sociétés  qui  voudront  prendre  part  au 


concours  devront  envover  leur  demande  d’admission  avant  le 
irr  mars  1900  au  Commissariat  général,  service  des  Beaux- 
Arts,  qui  statuera. 

Art.  55.  — Les  sociétés  étrangères  11e  pourront  être  ad- 
mises que  sous  la  garantie  et  sur  la  présentation  du  Commis- 
saire général  de  la  nation  à laquelle  elles  appartiennent. 

Art.  56.  — L’ordre  du  concours  sera  réglé  par  un  tirage 
au  sort. 

Art.  57.  — Les  directeurs  des  sociétés  admises  à l’hon- 
neur de  concourir  recevront  une  médaille  commémorative. 

Art.  58.  — Les  sociétés  qui,  après  avoir  été  admises,  se- 
raient empêchées  d’assister  au  concours  sont  priées  de  vouloir 
bien  en  prévenir  le  Commissariat  général,  service  des  Beaux- 
Arts. 

Art.  5g.  — Les  prix  consisteront  en  couronnes,  palmes, 
médailles  d’or  et  de  vermeil. 

Art.  60.  — Les  démarches  ordinaires  seront  faites  auprès 
des  compagnies  de  chemin  de  fer  à l’effet  d’obtenir  les  réduc- 
tions habituelles. 

Art.  61.  — Toute  addition  ou  modification  au  présent 
règlement  sera  notifiée  en  temps  utile  aux  sociétés  admises. 

Art.  62.  — Les  jurys  seront  composés  de  notabilités  mu- 
sicales. Les  membres  de  la  Commission  d’orphéons , musiques 
d’harmonie  et  fanfares  font  partie  de  droit  des  jurys. 
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VI 

MUSIQUES  D’HARMONIE  ET  FANFARES. 

Art.  63.  — Les  sociétés  d’harmonie  et  de  fanfares  de 
France  et  de  l’étranger  sont  conviées  à prendre  part  aux 
fêtes  de  l’Exposition  universelle  de  1900  aux  conditions  sui- 
vantes. 

Art.  64.  — Ces  fêtes  auront  lieu  dans  le  courant  du  mois 
d’août  1 900. 

Art.  65.  — ■ Elles  comprendront  : 

i°  Un  concours  d’exécution; 

20  Un  festival. 

Art.  66.  - — Le  festival  est  obligatoire  au  même  titre  que 
le  concours  d’exécution. 

Art.  67.  — Pourront  seules  demander  leur  admission  au 
concours  les  sociétés  appartenant  à la  division  d’excellence. 

Le  dernier  concours  auquel  les  sociétés  auront  pris  part  jus- 
tifiera le  classement. 

Art.  68.  — Les  morceaux  imposés  seront  tirés  au  sort 
parmi  les  morceaux  du  festival. 

Art.  69.  — Les  partitions  de  ces  morceaux  seront  envoyées 
aux  sociétés  quatre  mois  avant  l’époque  de  l’exécution. 

Art.  70.  — Les  sociétés  connaîtront  les  titres  des  morceaux 
imposés  dix  jours  avant  l’époque  du  concours. 


♦*.(  15  > 


Art.  71.  — Toute  société  qui  se  présentera  avec  un  ou 
plusieurs  membres  pris  en  dehors  de  sa  composition  régle- 
mentaire sera  exclue  du  concours. 

Art.  72.  — Les  sociétés  qui  voudront  prendre  part  au  con- 
cours devront  envoyer  leur  demande  d’admission  avant  le 
1 5 mars  1900  au  Commissariat  général,  service  des  Beaux- 
Arts,  qui  statuera. 

Art.  7 3.  — Les  sociétés  étrangères  ne  pourront  être  ad- 
mises que  sous  la  garantie  et  sur  la  présentation  du  Com- 
missaire général  de  la  nation  à laquelles  elles  appartiennent. 

Art.  7 k.  — L’ordre  du  concours  sera  réglé  par  un  tirage 
au  sort. 

Art.  76.  — Les  directeurs  des  sociétés  admises  à l’honneur 
de  concourir  recevront  une  médaille  commémorative. 

Art.  76.  — Les  sociétés  qui,  après  avoir  été  admises,  se- 
raient empêchées  d’assister  au  concours,  sont  priées  de  vou- 
loir bien  en  prévenir  le  Commissariat  général,  service  des 
Beaux-Arts. 

Art.  77.  — Les  prix  consisteront  en  couronnes,  palmes, 
médailles  d’or  et  de  vermeil. 

Art.  78.  — Les  démarches  ordinaires  seront  faites  auprès 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  à l’effet  d’obtenir  les  ré- 
ductions habituelles. 

Art.  79.  — Toute  addition  ou  modification  au  présent 
règlement  sera  notifiée  en  temps  utile  aux  sociétés  admises. 
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Art.  80.  — Les  jurys  seront  composés  de  notabilités  mu- 
sicales. Les  membres  de  la  Commission  des  orphéons,  mu- 
siques d’harmonie  et  fanfares  font  partie  de  droit  des  jurys. 

Art.  8 i . — En  dehors  des  concours  et  festivals  visés  plus 
haut,  la  salle  du  Troeadéro  pourra  être  concédée  à des  rnusi- 
siques  d’harmonie  et  à des  fanfares  françaises  et  étrangères 
aux  conditions  stipulées  par  les  articles  19,  20,  21,  22,  28, 
2/1,  25,  26,  27,  28,  29,  3o,  3i,  3A,  35,  36,  87,  38  du 
Règlement  générai  des  auditions  musicales. 


Vü  ET  PROPOSÉ  : 

Le  Directeur  des  Beaux-Arts , 
membre  de  T Institut, 

H.  lîOUJON. 

Vu  et  présenté  : 

Le  Commissaire  général, 

A.  PICARD. 

Y U ET  APPROUVÉ  : 

Le  Ministre  de  T Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts , 

Georges  LEAGUES. 

Vu  ET  APPROUVÉ  : 

Le  Ministre  du  Commerce,  de  V Industrie , 
des  Postes  et  des  Télégraphes , 

A.  M1LLERAND. 


